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Résumé des conclusions 

La Mission d’observation électorale (MOE) de l’Union Européenne est arrivée le 6 novembre 2002 à Madagascar. Elle était composée par un Chef Observateur, une équipe cadre et des observateurs à long et court terme. La Mission a coordonné pendant le jour du scrutin un total de 89 observateurs.
L’élection législative qui s’est déroulée à Madagascar le 15 décembre 2002 doit être analysée dans le contexte qu’a connu le pays après l’élection présidentielle du 16 décembre 2001 et qu’a affronté le Président sortant M. Ratsiraka et le maire de Antananarivo, M. Ravalomanana. Cette élection législative était perçue principalement comme une élection pour ou contre le Président Ravalomanana et pas principalement pour des candidats à l’Assemblée Nationale. Le court délai entre les événements violents après l’élection présidentielle et la tenue de l’élection législative a eu sans doute un impact négatif sur le déroulement de l’élection. Un aspect a mentionné concerne les détenus impliqués dans les événements et les ordres d’amener et de arrestation contre des personnages liés a l’ancien pouvoir. C’est dans ce contexte que le déroulement de l’élection et les activités des différents acteurs politiques devront être analysés 
La mission a remarqué spécialement le climat de calme dans lequel s’est déroulé le scrutin, et l’effort considérable fourni par les responsables de l’administration pour le bon déroulement du scrutin. A l’issue de la grave crise qui avait temporairement  déchiré le pays, un climat tranquille durant cette élection était particulièrement important.

La campagne électorale dans son ensemble a été caractérisée par l’absence d’incidents violents, ce qui a constitué un aspect positif. Des cas isolés de pression ou d’intimidation d’électeurs et de candidats ont été rapportés et vérifiés par la mission, notamment à Tamatave, Tuléar et Mahajanga.
Les électeurs ont reçu une information insuffisante, à travers les médias et la campagne, pour une bonne compréhension des différentes propositions des partis et des procédures électorales.

La décision de non-participation d’une partie de la classe politique (sur tout l’AREMA) visait à restreindre les options des électeurs et pourrait avoir influé sur le degré de confiance de certains dans le processus.
Concernant les préparatifs de l’élection, la mission a constaté que la qualité de la refonte des listes électorales et la distribution des cartes d’électeurs restaient insuffisantes à la veille du scrutin. Ceci a pu engendrer incertitude et confusion chez les électeurs et les responsables des bureaux de vote. De plus, les lacunes de la refonte des listes ont été la cause de très nombreux recours à la procédure des ordonnances, et source de controverses.
Il est important de signaler que l’accumulation de plusieurs anomalies a contribué a rendre difficile le bon déroulement des élection, notamment (1) le changement des fonctionnaires pendant cette phase crucial du processus électoral (préfets, sous-préfets, délègues administratifs et chefs de quartier -Fokontany), (2) le manque de neutralité de certains fonctionnaires en faveur notamment du parti TIM et de la coalition FP, (3) la pression et dans certains cas intimidation des électeurs et candidats, (4) le délai très court pour effectuer les différentes taches liées au processus et, finalement, (5) la manque des ressources humaines et matériels.
Il résulte de l'observation du processus que la mise en œuvre des dispositions légales et des procédures applicables laisse apparaître certaines lacunes et zones d'ombre qui offrent une marge de manœuvre parfois trop importante à l'administration et ouvrent la porte à de possibles abus de la part de certains acteurs du processus. 
La mission est restée sur place jusqu'à la proclamation des résultats officiels par la Haute Cour Constitutionnelle (HCC). Elle a constaté le fait que les contestations portant sur le déroulement du scrutin ont été formulées dans le cadre des institutions existantes et en utilisant les canaux prévus par le dispositif légal en vigueur. Le climat politique qui a caractérisé la phase de consolidation des résultats de cette élection contraste nettement avec la grave crise qui a marqué la phase postérieure au scrutin présidentiel il y a un an. Ceci constitue un développement assurément positif dans le cadre de la consolidation des institutions démocratiques nationales. 
La rapidité avec laquelle les résultats des commissions de recensement matériel des votes ont été acheminés à la Haute Cour Constitutionnelle est certainement un aspect positif à mettre en évidence. Le traitement des dossiers s’est effectué d’une façon professionnelle. 
Les décisions prises par la Haute Cour Constitutionnelle sur le traitement des requêtes a cependant fait apparaître que dans plusieurs cas les plaignants n’étaient pas toujours adéquatement informés sur les conditions de forme requises pour introduire une requête et sur la compétence spécifique de la Haute Cour Constitutionnelle. Le recours aux tribunaux pénaux de la part des électeurs et candidats est un parcours trot difficile pour la plus part entre eux. 

La décision de la Haute Cour Constitutionnelle sur l’annulation total des opérations électorales dans quatre circonscriptions et six bureaux de vote, sans une explication spécifique pour chaque cas a ouvert la porte a la spéculation sur les motifs pour ces annulations.
Le travail de supervision réalisé par le Conseil national électoral a eu une portée limitée, bien que son comportement est était plus actif durant la phase post-électorale. La faiblesse de la représentation du CNE sur le terrain s’est confirmée dans de nombreux cas.
L’absence de une déclaration de la part des observateurs nationaux après le jour du scrutin jusqu'à la fin de la Mission est un fait à regretter. Une déclaration provisoire de leur part pourrait contribuer à la qualité de la réflexion sur le déroulement de l’élection.
L’élection législative a sans aucun doute confirmé le Président Ravalomanana dans sa position et a donné un vote de confiance au Président et les partis politiques que le supportent. Le résultat extrêmement positif pour ces partis ont laissez les autres partis dans une position très difficile et quasi dans l’insignifiance politique. Le soutien de la clase politique à Madagascar pour garantir les discussions démocratiques sur l’avenir du Madagascar et une tache a gérer par le pouvoir. 

CHAPITRE I
Contexte politique avant l’élection
L’élection législative qui s’est déroulée à Madagascar le 15 décembre 2002 doit être analysée dans le contexte qu’a connu le pays après l’élection présidentielle du 16 décembre 2001 et qu’a affronté notamment le Président sortant M. Ratsiraka et le maire de Antananarivo, M. Ravalomanana. L’annonce finale des résultats de cette élection présidentielle, publiés par la Haute Cour Constitutionnelle le 25 janvier 2002, ne fut pas acceptée par M. Marc Ravalomanana. D’après ces résultats, un deuxième tour était nécessaire compte tenu du fait qu’aucun candidat n’avait obtenu plus de 50% des suffrages exprimés. Le désaccord sur la tenue éventuelle d’un deuxième tour provoqua des manifestations quotidiennes organisées par les sympathisants de M. Ravolomanana à Antananarivo. 
La communauté internationale commença alors à s’impliquer dans la situation avec la visite de représentants des Nations Unies, de l’Organisation de l’Unité Africaine et des représentants de différents pays. Le 22 février 2002 M. Ravalomanana s’autoproclama Président de la République et désigna les membres de son gouvernement. En réaction, des barrages routiers furent installés par des sympathisants de M. Ratsiraka dans plusieurs parties de l’île, des ponts furent dynamités et des accrochages provoquèrent des morts. La Chambre administrative de la Cour Suprême invalida la nomination des membres de la Haute Cour Constitutionnelle du 22 novembre 2001 et réinstalla les anciens membres de la Haute Cour Constitutionnelle. Les Nations Unies et l’OUA, assistées par des chefs d’Etat facilitateurs invitèrent les deux candidats à une rencontre à Dakar le 18 avril 2002 afin d’évaluer la situation et aboutir à une résolution pacifique de la crise. Les deux candidats acceptèrent le principe de l’installation d’un Gouvernement de réconciliation nationale jusqu'à la tenue du deuxième tour de l’élection présidentielle, au cas où aucun des deux candidats n’aurait obtenu la majorité des voix exprimées (Dakar I). A l’issue d’un nouveau décompte des voix, la Haute Cour Constitutionnelle déclara M. Ravalomanana vainqueur avec 51,46 % des voix exprimés. 

M. Ravalomanana fut investi Président le 6 mai 2002. Les gouverneurs de quatre provinces fidèles au Président sortant déclarèrent leurs provinces souveraines et indépendantes de la République malgache. Une nouvelle rencontre fut organisée à Dakar entre le 8 et 9 juin pour sortir de la crise. C’est à cette occasion que fut convenu par les deux parties, la tenue d’élection législatives anticipées pour le 22 septembre 2002. Dans le cas où la coalition de M. Ravalomanana remporterait les législatives, M. Ratsiraka accepterait de reconnaître à M. Ravalomanana comme Président de la République de Madagascar. Dans le cas où le camp de M. Ratsiraka obtiendrait la majorité, un referendum serait organisé pour choisir lequel des deux deviendrait le Président. Une Commission Nationale Indépendante devait être chargée d’organiser les élection comme prévu dans l’accord de Dakar I ; par ailleurs, un gouvernement comprenant des personnes liées à M. Ratsiraka devait être constitué (Dakar II). Immédiatement après la signature de Dakar II, des actions armées provoquèrent plusieurs morts. M. Ratsiraka partit pour la France le 5 juillet et M. Ravalomanana prit le contrôle de la totalité du territoire national. Des arrestations de partisans de M. Ratsiraka se produisirent dans les différentes provinces et des Délégations spéciales avec un Président de Délégation Spéciale (PDS) à leur tête furent créés pour diriger les provinces au lieu des institutions et gouverneurs élus.

La crise politique provoqua une crise économique majeure dans le pays, avec une nette augmentation du chômage, surtout dans la capitale. Dans ces conditions, les bailleurs de fonds conditionnèrent leur intervention financière à la tenue d’élection législatives anticipées. Parallèlement, un appui financier pour la tenue des élection fut promis.

Le Gouvernement malgache a envoyé le 31 juillet 2002 une invitation à la Commission européenne afin de demander un appui dans la domaine de l’observation du processus électoral pour l’élection législative. La Commission, après avoir eu les recommandations de la mission exploratoire, la quelle a déterminé que la réalisation de une mission d’observation serai utile, souhaitable et faisable, a décidé d’envoyer une mission d’observation à Madagascar. 
CHAPITRE II
L’Administration électorale et le cadre juridique de l’élection

L’Administration électorale

Le Ministère de l’Intérieur
Le Conseil National Electoral
La Haute Cour Constitutionnelle

Le Ministère de la Justice
Le cadre juridique

Constitution

Code électoral

Arrêtés relatifs a l’élection
Arrêtés relatifs à l’observation nationale et internationale

Aspects pratiques

Candidatures

La refonte des listes électorales
La distribution des cartes des électeurs
La livraison des jugements supplétifs
Bulletins de vote

Formation
Bureaux de vote

CHAPITRE III
La période pré - électorale et la campagne électorale

La Mission d’observation électorale de l’Union européenne à Madagascar (MOEM)

Structure

La MOEM était composée d’une chef de mission, d’une équipe cadre et d’observateurs. L’équipe cadre comprenait un chef de mission adjoint, une coordinatrice des observateurs, un expert légal et électoral, un expert médias et un expert logistique et sécurité.  Les observateurs étaient répartis en 16 observateurs à long terme (OLT) et 46 observateurs à court terme (OCT). Des résidents des Etats membres de l’Union européenne habitent à Madagascar ont aussi participé entant qu’observateurs à court terme au sein de la Mission.
Chronogramme

La Chef de mission fut présente sur place du 6 au 12 novembre, du 9 au 24 décembre 2002 et du 10 au 14 janvier 2003 ; les membres de l’équipe cadre, du 6 novembre 2002 au 16 janvier 2003; les OLT, du 13 novembre au 16 janvier 2003, et les OCT, du 9 au 24 décembre 2002. La mission a été clôturée le 16 janvier 2003 après la proclamation des résultats officiels de l’élection législative par la Haute Cour Constitutionnelle.
Activités

La Chef de mission, Mme. Tana de Zulueta, et le Chef de mission adjoint, M. Francisco Cobos Flores, ont eu des entretiens avec le Président de la République, le Premier Ministre, le Ministre des Affaires étrangères, le Ministre de l’Intérieur, des candidats à l’élection, les présidents de la Haute Cour Constitutionnelle (HCC) et du Conseil, national électoral (CNE), ainsi qu’avec divers représentants de la société civile. Mme. de Zulueta et M. Cobos Flores ont effectué des missions sur le terrain. Ils ont également répondu à des interviews d’organes de la presse nationale et internationale.

Les huit équipes d’OLT (deux observateurs par équipe) ont été déployées le 15 novembre dans les différentes provinces du pays, après une période de formation commune de deux jours. Les observateurs ont en général été accueillis de manière très positive tant par les autorités que par la population. Ils ont tenu des réunions avec les autorités locales et électorales, les représentants des candidats et des représentants de la société civile.

Après une séance d’information, les OCT ont été déployés le 11 décembre dans les différentes provinces et à Antananarivo.

La Commission européenne a envoyé dans le même temps une mission d’assistance technique auprès du Conseil national électoral, afin de l’aider dans l’exécution de son mandat.

Une délégation du Parlement européen était présente le jour du scrutin pour observer le déroulement de l’élection et s’a coordonné avec la Mission.

La Mission a effectué une déclaration préliminaire le 18 décembre 2002 et une déclaration finale le 13 janvier 2003.
Candidats et partis politiques

Le parti AREMA, base politique de l’ancien Président M. Ratsiraka et le parti au pouvoir pour la quasi totalité du temps après 1975, a pendant le mois d’octobre participé entièrement au processus électoral. Pendant ce mois ils ont eu des entretiens au niveau du Président de la République ou ils ont mentionné des conditions pour leur participation. Ces aspects concernent une amnistie générale pour toutes les personnes inculpées des actes pendant la crise, l’annulation du mandat d’amener contre leur Secrétaire Général, la tenue d’une Conférence de réconciliation nationale et le report de la date des élection prévues pour le 15 décembre 2002. L’AREMA a désigné des mandataires pour le dépôt des candidatures auprès des commissions administratives de vérification des candidatures (CAVEC) et leurs candidats ont déposés leurs dossiers dans le délai. Compte tenu qu’aucune réponse positive n’était donnée a leurs demandes, ils ont menacé avec la non-participation à l’élection dans le cas ou avant la date de début de la campagne électorale leurs demandes n’auront pas été acceptées. Ils ont mentionné que d’après eux il n’aurai pas des conditions pour tenir les élection crédibles dans le délai fixé. Concernant la participation à l’élection, une division s’est effectuée au sein de l’AREMA à ce moment. Une fraction représenté à Madagascar par le Secrétaire National Administratif et le Coordinateur National, avec l’appui du Secrétaire National à Paris, ont appelé au début au boycott des élection et après au vote blanc et ont demandé a leurs candidats de se retirer de la course. La façon pour montrer la non participation était de ne pas déposer leurs bulletins de vote au niveau des différents niveaux possibles. Une autre fraction de l’AREMA, représentée par le Secrétaire National Adjoint pour la province de Antananarivo, a décidé de participer aux élection et déposé les bulletins de vote et ont battu campagne dans leurs circonscriptions respectives. Du total de 94 candidats AREMA acceptés par les CAVEC et confirmés par la Haute Cour Constitutionnelle, la moitie n’a pas finalement déposé leurs bulletins de vote.

Concernant le refus de l’élection, des partis et candidats indépendants se sont unis dans le « Front de refus aux élection législatives du 15 décembre 2002 ». Leur dirigent était l’ancien Président M. Albert Zafy, dirigent aussi du Comite pour la Réconciliation Nationale (CRN). La fraction de l’AREMA qu’a décidé la non participation à l’élection s’a intégré aussi dans ce front. D’après les membres du front du refus, la situation dans le pays n’était pas prête pour la tenue de l’élection. Ils ont mentionné sur tout la situation des réservistes, une force de l’ordre mobilisé pendant la crise par le gouvernement contre les sympathisants d’ancien Président Ratsiraka et qui continuerai a causer des troubles dans les provinces. La situation des détenues impliqués dans des actes violents pendant la crise était un autre aspect et finalement le manque de neutralité des membres de l’administration a faveur du parti TIM. Un des éléments mentionnés était aussi le manque de neutralité des membres de la Haute Cour Constitutionnelle (HCC) et du Conseil national électoral (CNE).
Les partis TIM, RPSD et AVI ont formé la coalition « Solidarité Nationale (FP) pour l’élection législative. Ils s’ont réparti les 160 circonscriptions pour avoir ou des candidats TIM ou des candidats de la coalition FP dans toutes les circonscriptions. Dans les cas ou un parti de la coalition n‘a pas été attribué à une circonscription, la coalition pourra permettre aux candidats de se présenter comme indépendants.

Deux coalitions ont été identifiées avec le Président de la République. D’un côté, la Solidarité Nationale, et de l’autre côté la HBM, coalition intégrant douze partis politiques avec un total de 97 candidats. Dans les circonscriptions où il n’y aura pas de candidat HBM, les partis intégrants la coalition a présenté leur candidat individuellement.
UNION AFRICAINE

La position de l’Union Africaine concernant l’élection était un sujet de débat à Madagascar pendant le processus électoral. On se rappellera que l’Union Africaine n’avait pas reconnu M. Ravalomanana comme Président de Madagascar avant l’élection. Les contacts entre le Secrétaire National de l’AREMA, M. Pierrot Rajaonarivelo et l’Union Africaine ont contribué à maintenir des tensions entre l’Union Africaine et le Gouvernement de Madagascar. L’invitation du Gouvernement d’envoyer une mission d’observation n’a pas été acceptée par l’Union Africaine. Ils ont envoyé finalement une mission d’information composée de trois membres du Secrétariat à Addis Abeba à Madagascar.
DEPOT DES CANDIDATURES

Concernant le dépôt des candidatures, aucun parti ou coalition n’a déposé de candidatures dans l’ensemble des 160 circonscriptions. Dans certaines circonscriptions, les candidats des partis ont décidé de participer comme indépendants. La date limite pour le dépôt des dossiers était prolongé du 5 au 8 novembre. Ce délai additionnel a eu des répercutions sur les autres délais établis par le Ministère de l’Intérieur et sur la déclaration finale des candidats par la Haute Cour Constitutionnelle. La Haute Cour Constitutionnelle a publié un total de quatre listes de candidats. Suite à la première liste de candidats, deux listes additionnelles et une rectificative ont été publiées. D’après ces listes, 1 319 candidats étaient en lice pour les 160 sièges à l’Assemblée Nationale.

Des informations sont parvenues à la mission d’après le quelles dans plusieurs provinces des changements de dernière minute auront eu lieu dans les listes des candidats du TIM et de la coalition FP.  Des candidats qui ont été élus par les primaires du parti au niveau local ont rencontré deux types de problème. D’une part, avant le dépôt de leur dossier au niveau de la CAVEC des personnalités de la hiérarchie locale du TIM ont changé les noms dans la liste. Dans ce cas, les candidats ont présenté leur candidature soit pour un autre parti (HBM) soit en tant qu’indépendant. Dans d’autres cas, les candidats ont été changés dans la liste finale de la Haute Cour Constitutionnelle (HCC) ; ainsi, certains se sont retrouvés au titre de suppléant, ou même ont été supprimés de la liste. Des dissensions au sein du TIM étaient à la source de ces changements. Deux candidatures étaient présentées, la première avec les candidats élus pendant les primaires du parti au niveau local et l’autre avec des candidats du choix de la hiérarchie du parti ou des hommes forts de la région. Après l’arrivée des dossiers à la Haute Cour Constitutionnelle, celle-ci aurait demandé au parti de choisir entre les deux listes. Tenant compte que la déclaration définitive des candidats a été publiée par la HCC entre le 26 novembre et le 3 décembre et que le dépôt des bulletins de vote a été clôturé le 3 décembre, les candidats qui se trouvent hors de la liste n’ont pas eu la possibilité d’imprimer et de déposer leurs nouveaux bulletins (dans le cas d’une candidature comme indépendants ou pour un autre parti) à temps. Aussi, des candidats présentés comme indépendants par leurs sympathisants ont choisi de joindre le TIM ou la coalition FP après avoir reçu leur récépissé définitif de la CAVEC.
DETENUS 
La situation des détenus pendant la crise (environ 500 dans les différentes provinces) et la présence des réservistes -envoyés pendant la crise par le Gouvernement - étaient des sujets d’inquiétude dans le panorama politique.  Dans ce contexte plusieurs personnes liées à l’AREMA ou bien des indépendants (dans certains cas des candidats) ont été interpellées par la justice pendant les dernières semaines avant le jour du scrutin à propos d’actes commis pendant la crise politique. Les procédures judiciaires concernant les événements pendant la crise, sur tout dans la forme des mandats d’arrêt ou d’amener ont fait l’apparition pendant la campagne électorale. Ces mandats, même si légitimes du point de vue juridique, ont créé une ambiance de persécution dans la classe politique, ce qui n’a pas contribué au bon déroulement de l’élection. Les gens se demandent les raisons pour lesquelles ces mandats étaient délivrés en ce moment, quelques mois après les événements.
PLAINTES

Concernant les plaintes reçues par la mission autour des actes de pressions et intimidations des électeurs et candidats, les cas suivants donnent un aperçue de la situation dans les quelles l’élection s’est déroulée.

1.
Menace d’arrestation de M. Fulgence Fanony

Un cas suivi par la mission concerné le candidat indépendant M. Fanony Fulgence, ancien Ministre de l’Education du Gouvernement Zafy et représentant de l’UNDD à Dakar I. Il a alerté la mission au sujet d’une campagne d’intimidation contre sa personne de la part des autorités judiciaires. Selon ses dires, le Procureur de Tamatave aurai établi un ordre de détention contre lui pour des activités pendant la crise en faveur de l’AREMA ; le juge d’instruction semblerai d’avoir classé le dossier. M. Fanony Fulgence a finalement décidé de retourner à Tamatave pour faire sa campagne électorale et a demandé à la mission de suivre sa situation. Les observateurs long terme à Tamatave ont accompagné ce cas. Le candidat Fulgence Fanony a reçu la visite de gendarmes venus pour l’arrêter la veille de l’élection et il a pris fuit. Il a été arrêté le 9 janvier à Tamatave.
2.
Intimidation de M. Tsindesy

Un autre cas suivi par la mission etait le cas d’intimidation de M. Tsindesy, maire de la commune de Bezaha et candidat pour la circonscription N° 153 Betioky-Sud (Tuléar) pour le parti FAMIFA. L’information concernant ce cas a été publiée dans les journaux et le parti FAMIFA a délivré une lettre aux observateurs long terme à Tuléar. Les observateurs ont contacté le candidat et l’accusé, M. Lahiniriko, Ministre des Travaux Publics et candidat du parti TIM pour la même circonscription. De leurs entretiens avec les deux candidats ils ont relevé que M. Tsindesy a été sollicité par la population et les maires de la zone pour être candidat dans la circonscription. Il était en train de remplir le dossier au nom du HBM quand le parti l’a informé qu’il ne pouvait être leur candidat. Le FAMIFA l’a « récupéré » et présenté comme candidat. Avant le dépôt de sa candidature, M. Lahiniriko l’a contacté afin qu’il se désiste. Après le dépôt de sa candidature, des gradés de la Gendarmerie Nationale venus de la capitale se sont livrés à une enquête sur son administration de la commune et ils l’ont amené à Toliary le 22 novembre. De retour à Bezaha il n’a pas eu la possibilité de déposer ses bulletins de vote -au niveau de la sous-préfecture ou de l’arrondissement administratif et il s’est finalement désisté. Les observateurs ont parlé avec M. Lahiniriko qui a reconnu avoir insisté auprès de M. Tsindesy pour qu’il ne se présente pas à l’élection. L’argumentation donnée était que M. Lahiniriko est un Ministre et candidat du TIM et sa défaite pourrait être un problème pour le gouvernement.

3.
Désistement des candidats

Plusieurs candidats s’ont désisté non seulement par ordre du parti, mais aussi à cause du climat d’insécurité qu’a  pesé sur eux. Les OLT ont suivi les différents cas d’intimidation dus à des menaces de procédures judiciaires ou même à des débuts de procédure judiciaire. Plusieurs cas sont e détaché et participé de l’ambiance d’intimidation:

1) à Tamatave province, deux candidats -un indépendant et un AREMA- etaient détenus depuis les mois d’octobre et novembre;

2) à Tamatave, un candidat sortant AREMA, se présentant comme indépendant, M. Eric Lemalade est sous le coup d’une plainte pour incitation à la haine raciale et séparatisme, le juge d’instruction n’était pas saisi de l’affaire;

3) A Tuléar I, les observateurs ont reçu de M. Vahinisoa Aime, candidat indépendant, l’information selon laquelle une liste de noms de personnes qui devraient être prochainement incarcérées circule ; lui-même serait sur la liste et a décidé de se retirer;

4) A Mahajanga, un mandataire du candidat UNDD a déclaré subir des intimidations.

De tous ses cas une ambiance d’intimidation, réelle ou fictive, se résume la quelle a eu sans doute un impact négative sur le déroulement de l’élection.

Un rapport d’Amnesty International sur la situation des Droits humains à Madagascar a été publié dans la presse le 12 décembre (‘Madagascar. Une justice sélective’). Le rapport étudie les arrestations et procédures judiciaires -pendant et après la crise, et appelle les autorités au respect des Droits humains.
FEMMES ET POLITIQUE
Le nombre de candidates qui se présentent était infime, leur participation au niveau des administrations territoriales et électorales également.  Les résultats provisoires du Ministère de l’Intérieur ont donné un total de 9 candidates élues sur le total de 160 (5,6%).
SYSTEME ELECTORAL
Aucun parti politique ou candidat indépendant interrogé par la Mission n’a déclaré être contre le changement du système électorale pour l’élection législative (scrutin uninominal à un tour pour la totalité des circonscriptions électorales). L’émiettement des candidatures favorise d’après eux les candidats –souvent des indépendants-  qui ont une emprise locale. Ainsi de petits partis, tel le LIARAIKE à Fort Dauphin, ont pensé créer la surprise, grâce à la personnalité de leur principal candidat. Les électeurs voteront pour un candidat qu’ils connaissent, non pour une plateforme politique –qui, d’ailleurs demeure introuvable dans la majorité des entretiens avec les candidats- ou un parti. 

La mission a procédé, sur base de l’information partielle des résultats provisoires publiés par le Ministère de l’Intérieur (www.legislatives.mg/), à une comparaison du nombre de sièges obtenus par les différents partis, dans les nouveau et ancien systèmes électoraux. Dans le nouveau système, tous les sièges sont attribués selon le principe de l’élection uninominale à la majorité simple, et cela dans la totalité des 160 circonscriptions électorales, alors que dans l’ancien système, une partie des sièges (68) était attribué selon le système proportionnel à la liste. D’après cette analyse, le TIM et la coalition FP auraient obtenu 15 sièges de moins, si l’ancien système avait été maintenu. Ces sièges auront été pour l’AREMA et HBM 3 sièges, MFM 2 sièges et 7 pour des autres partis et indépendants, entre eux le LIARIKE et M. Raveloson, PDS à Tuléar.
ACTIVITES DU GOUVERNMENT ET NEUTRALITE DE L’ADMINISTRATION
Des activités prises par le Président de la République et les membres du Gouvernement avant l’élection ont été soulevées lors des entretiens avec des candidats. Il s’agité d’un cote de l’invitation lancée par le Président de la République aux maires de chaque province pour une réunion à Antananarivo avec le Président et ses conseillers, de voyages effectués par le Président dans tous les couins de l’île et aussi des voyages effectués par les Ministres et des hauts fonctionnaires, dans quelques cas au même temps candidats du TIM ou FP. 

Le rôle des maires et des communes pendant le processus électoral a resté contradictoire. Bien que n’ayant aucune responsabilité officielle dans la tenue de l’élection, les communes en constituent informellement un relais important, politique et technique. Politique, car les maires ont une connaissance intime de leur commune, et technique, puisque certains ont mis à disposition leurs ressources matérielles et humaines pour l’établissement des listes électorales et pour la publication des listes des membres de BV (Fianarantsoa). Enfin, notons que certains maires étaient aussi candidats aux législatives (Fort Dauphin).

L’impartialité des chefs de Fokontany était aussi dans plusieurs cas mise en cause (Mahajanga, Tuléar) ; d’après les informations reçues par la mission, ils ont subis de fortes pressions de la part du TIM (Tuléar) pour se ranger à leur côté. Des cas de suspension de leurs fonctions ont eu lieu (Tuléar, Mahajanga, Antsiranana, Tamatave). A Mahajanga il a été rapporté aux observateurs que des chefs de Fokontany refuseraient de donner des cartes d’identité aux personnes susceptibles de ne pas voter TIM.
La campagne électorale
Le climat politique pendant la campagne électorale est généralement resté calme. De petites actions ponctuelles (inaugurations, matches de football, etc.), et notamment les visites systématiques du Président de la République en hélicoptère ont donné lieu à des manifestations préélectorales et ont provoqué le mécontentement des partis d’opposition. Ceux-ci les considèrent comme des activités de campagne illégales, avec en plus l’utilisation abusive de ressources publiques (hélicoptères, véhicules, etc.).

La Mission a noté un certain manque d’intérêt de la population à l’égard de l’élection. Les électeurs semblaient apathiques et le fait que les élections se soient multipliées ces dernières années sans que leur situation économique s’améliore y est sans doute pour quelque chose.

Le début de la campagne a commencé sans beaucoup d’enthousiasme. Des défilés et de petits rassemblements se sont déroulés surtout le week–end, mais le manque généralisé de moyens (hormis certains candidats du TIM et certains opérateurs économiques se présentant comme indépendants) a réduit les activités. Les affichages sur les panneaux officiels étaient des plus discrets, les partis privilégiant en général le « porte à porte » ou les défilés. Certains candidats du TIM impressionnèrent la population par leur arrivée en hélicoptère, et éveillèrent la suspicion d’autres candidats quant à l’utilisation de ressources publiques. Des dénonciations d’utilisation de véhicules de l’administration ont été rapportées par des sources fiables à la Mission.
Quoiqu’il en soit le climat de la campagne est resté calme, mis à part un ou deux cas isolés de tensions entre candidats, notamment au sein du TIM et la coalition FP (TIM, AVI, RPSD), cf. commune rurale de Soavinandriana, circonscription n°36. 

Le TIM a compensé un certain manque de « base » dans les provinces par le parachutage de candidats éminents (ministres) et, à l’instar d’autres partis, par l’alliance avec des maires (parfois candidats, parfois suppléants).
Les thèmes politiques abordés par les candidats dans leurs entretiens avec les observateurs étaient en général très pauvres en contenu. Seuls certains candidats indépendants à forte personnalité semblent  être sortis du lot. Les idées se sont articulées en réalité autour du soutien ou de l’opposition au Président de la République. Beaucoup de candidats indépendants se sont réclamés ouvertement de la majorité présidentielle.

Il n’est pas exagéré de dire que durant la campagne, les électeurs ont attendu des cadeaux plutôt que des idées. Cela semble être l’usage et a été directement observé par la mission.
De nombreuses critiques s’élèvent contre l’utilisation de l’image du Président dans la campagne électorale. Les tee-shirts TIM à l’effigie de Marc Ravalomanana et l’emploi de l’hymne de la victoire du Président lors de la campagne des candidats TIM ont fait l’objet de toutes les attaques. Le message lancé par les candidats selon lequel l’élection serai pour consolider le Président dans sa position ont été signalés comme une manipulation des électeurs. Le TIM a poursuivi sa campagne électorale par hélicoptères, ce qui lui a permis d’atteindre les zones isolées où les autres candidats n’avaient pas accès. La politique des cadeaux et distribution de vivres a été très largement répandue.

A l’exception des candidats du TIM, la campagne électorale s’est effectuée principalement de porte à porte. Seuls les derniers jours de campagne ont vu plus de défilés. Les campagnes d’affichage ont remporté un succès modeste malgré le changement de législation autorisant l’affichage dans les lieux privés avec le consentement du propriétaire. Le silence électoral a été respecté globalement dans le délai légal.

Campagne électorale  - observation quantitative

La mission a observé pendant la campagne électorale un total de 58 activités publiques (voir annexe). La Mission a pu remarquer que la plupart de ces activités émanaient du parti TIM et du FP (21), ce qui confirme une disponibilité des ressources plus manifeste que pour les autres partis et candidats. Aucun incident n’a eu lieu pendant les activités observées. La façon spontanée de préparer les actes de campagne électorale, dans le plus part des cas sur la forme des carnavals (convoi des voitures avec la participation des sympathisants) a empêché une observation quantitative plus importante.
Organisations de la société civile 
A. Observation nationale

Les observateurs nationaux jouent un rôle important dans le processus dont ils constituent des acteurs à part entière. En effet, le jour du scrutin ils ont reçu un exemplaire du PV des bureaux de vote où ils étaient présents. Ils  « sont supposés compléter la machine électorale » et « serviront de référence en cas de litige «  (annexe au code électoral).

1. Période pré-scrutin

La MOE a régulièrement rencontré les trois groupes d’observateurs nationaux –FFKM, Justice et Paix, CNOE-  qui s’étaient organisés en consortium lors de l’élection présidentielle 2001. Ils ne désiraient aucunement renouveler l’expérience pour cette élection législative.

Seuls FFKM (ou Conseil National des Eglises) et Justice et Paix (catholique), d’obédience chrétienne et étroitement liés aux Eglises, ont travaillés ensemble, et encore, poussés par la contrainte du financement USAID.

Le CNOE, laïque, avait contesté les résultats définitifs de la Haute Cour Constitutionnelle selon lesquelles M. RAVALOMANANA était élu avec plus de 50 % des suffrages exprimés alors que le Conseil des Eglises (FFKM) et Justice et Paix les avaient acceptés. D’autres dissensions d’ordre « philosophique » et opérationnel, nous ont dit nos interlocuteurs, ont constitué les raisons officielles de leur séparation.

La mission a également rencontré le CCO (Comité de Coordination des Observateurs) à Tananarive. Cette ONG de coordination ne dispose pas d’une structure fixe, et bien que légalement constituée depuis 1996, ne peut que se limiter à coordonner ses membres, des ONG d'importance mineure. Au nombre de 22 l’année dernière, on ne sait pas qui en effectivement fait partie cette année. L’ancien consortium par exemple en faisait partie en 2001 mais s’en était détaché pendant l’élection présidentielle. Affrontant des problèmes matériels et organisationnels, le CCO est essentiellement une coquille vide, pas ou peu organisée, sans fonds, sans activité permanente, et ne semblant plus jouer le rôle de rassembleur qu’il souhaiterait pouvoir assumer. 

Les observateurs nationaux au niveau des provinces ont, avant le jour du scrutin, été très discrets, pour ne pas dire figés dans une attitude attentiste. Ils disaient attendre les décisions prises au niveau central. La formation -dite "en cascade"- des observateurs a pris un certain retard, imputable, selon eux, au retard pris dans la signature du contrat de financement USAID. Il est probable que le manque de campagne de sensibilisation soit également imputable à ce retard.

Au niveau national le CNOE comme Justice et Paix et FFKM ont déclaré n’avoir reçu aucune plainte émanant du terrain, ne pas être au courant de problèmes dans les listes électorales ou avec les cartes d’électeurs, ni même d’intimidation des candidats. Ce manque de renseignements est peut-être imputable à des problèmes de communication avec les provinces, mais il démontre plus sûrement le manque de capacité organisationnelle des organisations dans la période pré-électorale, et leur dépendance vis à vis de financements extérieurs. Le financement USAID n'a été opérationnel que deux ou trois semaines avant le jour du scrutin.

Concernant enfin la mise en œuvre des procédures d'accréditation des observateurs nationaux, une quinzaine d'organisations (la plupart de petites organisations d’observation qui n’ont qu’un impact très local, surtout à Tananarive) ont été agréées par le CNE. Seules deux organisations ont été refusées au motif que leur objet social était sans lien avec l'activité d'observation de l’élection, ce qui semble s'être fait en conformité avec la réglementation en vigueur

2. Le jour du scrutin

· Les trois organisations (FFKM, Justice et Paix et CNOE) ont reçu de l’ONG américaine PACT (financement USAID) les exemplaires de PV vert pâle pour les observateurs nationaux (dont l’impression à l’imprimerie nationale a été financée par PACT).

· FFKM et Justice et Paix disent avoir compté avec environ 15 000 observateurs. La sélection des observateurs s’effectue au niveau local, par les responsables des différentes églises. Il est demandé de posséder le certificat d’études primaires et de ne pas faire partie d’un mouvement politique. Ce dernier critère est bien entendu difficile à évaluer, et le coordinateur de l’alliance FFKM/JP (dite FKM) était dubitatif sur les possibilités réelles d’être sûr de ce point. 

· 5 744 observateurs CNOE était déployé sur le terrain grâce à l’appui financier de USAID/PACT, et 4 403 autres grâce aux ressources internes du CNOE et au financement partiel du CCFD (Comité Catholique Contre la Faim et pour le Développement), pour un total de 10.147 observateurs. Cependant, seuls les observateurs financés par USAID auraient reçu un exemplaire (vert pâle) du PV réservé aux observateurs. Les autres sont considérés comme étant des équipes mobiles et observent plusieurs bureaux de vote dans la journée. 

· D’après les informations reçues des OLT, il y a eu présence des observateurs nationaux dans la plupart des BV et des CRMV.

3. Observation post-scrutin

Le CNOE a organisé une conférence de presse le 13 décembre afin de présenter leur méthodologie et leurs activités en général. Il est révélateur qu'ils aient insisté sur l'importance qu'ils désirent accorder à leurs activités post-électorales (éducation civique, renforcement de la citoyenneté).

Les organisations ont tardé à récolter l'information de leurs observateurs sur le terrain.

La première impression du CNOE sur le déroulement du scrutin et la consolidation des résultats est globalement positive.

La position du FMK (entité regroupant FFKM et Justice et Paix) dépendra non seulement de l’analyse des résultats de l’observation, mais également de l’interprétation qu’en feront les plus hautes autorités religieuses des quatre églises réunies sous sa bannière. Il ne faut dès lors pas s’attendre à une déclaration avant l’annonce finale des résultats par la Haute Cour Constitutionnelle. De plus, résultant d’un compromis entre 4 entités, elle risque d’être privée de sa substance.

B. Education civique et électorale

Tous les rapports des observateurs ont noté que les activités d’éducation civique et/ou électorale étaient particulièrement absentes tout au long du processus électoral. Des initiatives isolées ont bien eu lieu, mais elles devaient plus au zèle de personnalités locales (sous-préfets ou ONG) qu'à une volonté organisée.

Le matériel de sensibilisation/information produit avec des fonds USAID et destiné tant au Ministère de l'Intérieur qu'aux organisations de la société civile n'a visiblement pas ou très peu été utilisé, aucun observateur n'ayant remarqué d'affiches ou brochure.
Les acteurs internationaux

Les différents partenaires au développement de Madagascar intéressés à l’élection coordonnent leurs contributions financières pour la mise en oeuvre des élection à travers des réunions et dans quelques cas avec leur participation dans un fond commun au sein du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD).

Le Ministère de l'Intérieur et le Conseil National Electoral bénéficient de programmes d'assistance technique (six experts affectés par le PNUD auprès du Ministère et quatre experts assignés par la Commission européenne auprès du Conseil).

Concernant le volet de l’observation internationale, le Gouvernement a invité des organisations internationales et des pays à envoyer des observateurs pour l’élection. Finalement, l’Organisation Internationale de la Francophonie (10) et l’Union européenne (89) étaient les seules organisations à observer le déroulement de l’élection. Concernant les pays, Canada (1), Iran (2) et Japon (2) ont accrédité des observateurs.
Une coordination concernant le déploiement des observateurs et l’échange d’information a eu lieu entre la MOE et sur tout la délégation de l’Organisation Internationale de la Francophonie.

Le Gouvernement a exprimé a plusieurs reprises leur insatisfaction quant au manque de collaboration des bailleurs de fonds pour l’arrivée des fonds dans un temps approprié.

CHAPITRE IV
Les médias

Les Médias à Madagascar

La télévision et la radio d’Etat sont les seuls médias à rejoindre toutes les zones de Madagascar et elles sont contrôlées par le gouvernement à travers le Ministre de la communication. Ils existent aussi des radios privées (plus de 80) que sont diffusées dans plusieurs zones du pays, entre elles la plus important est probablement Radio Don Bosco. La presse, diffusée dans tout le pays, a un impact direct relatif sur les électeurs, à cause d’un taux d’analphabétisme assez élevé. L’actuel président de la République, M. Marc Ravalomanana, est propriétaire de la chaîne télé MBS TV ainsi que de la MBS Radio; plusieurs stations radio dans la capitale sont de propriété de politiciens pro-ravalomanana.

Suivi des médias

La Mission a mise en place une activité de suivi des principaux médias du pays; l’expert média, aidé par trois assistants malgaches, a organisé le monitoring journalier des suivants médias:

· trois chaînes de télévision (TVM, MATV et MBS), six heures par jour (de 17h00 à 23h00) dans toute leur programmation;

· la station radio d’Etat (RNM), seulement le journal d’information de 19h00;

· les quatre quotidiens du pays (L’Express, Midi Madagascar, Madagascar Tribune et Gazetiko).

L’analyse des médias fournit des donnés quantitative et qualitative qui permettent de comprendre si tous les partis ou candidats ont eu la possibilité de présenter au publique leurs positions et plate-formes électorales dans des conditions égalitaires. Donnés sur les arguments utilisés par les candidats pendant la campagne électorale, espace/temps acheté par les partis, temps gratuit mise à disposition des partis par les chaînes publiques, etc. seront disponible à la fin du travaille d’analyse.

Diffusion des médias dans le pays

L’impact des journaux quotidiens à Madagascar est fort limité par le taux d’analphabétisme, et, surtout, par les difficultés de communication qui affligent le pays. La diffusion journalière est pratiquement limitée à la capitale, tandis que dans les autres grandes villes les journaux arrivent avec 1 ou 2 jours de retard, et il n’est pas toujours facile de les trouver. La télévision et surtout la radio, jouent un rôle sûrement plus important. Dans la culture malgache, de tradition orale, l’habitude de recevoir l’information se base sur l’action d’écouter plutôt que de lire. Dans ce contexte le rôle joué par la radio, en particulier dans les zones rurales du pays, a été très fort dans les derniers quarante ans; c’est seulement dans les derniers dix ans que la télévision a, lentement, commencé à gagner du terrain. Aujourd’hui, les deux médias électroniques se partagent l’audience du public comme première source d’information.

Les seules stations qui ont une couverture presque totale du territoire malgache sont la TVM (télévision d’Etat) et la RNM (radio d’Etat). La loi en vigueur permet aux médias électroniques privés d’avoir une diffusion fort limitée du point de vue territorial. Le média privé le plus influent est probablement Radio Don Bosco, basée à Antananarivo et propriété de l’église catholique (capable de toucher environ 40% des citoyens à travers l’aide de quelques radios locales). Cependant, les gérants ont décidé de ne pas accorder de temps d’antenne aux candidats et de limiter la programmation électorale à la diffusion d’information générique d’éducation aux votants. La radio et la télévision MBS, propriété du Président de la République, se sont créées il y a un an et connaissent une diffusion en rapide augmentation. Parmi les autres, citons la RTA (radio et télévision) et MATV (encore une fois radio et télévision).

Dans ce contexte, le rôle joué par les deux médias publics est donc très important.

Selon les rapports envoyés par les OLT déployés dans le pays la situation des médias est similaire dans toute l’île. La diffusion de la presse quotidienne hors d’Antananarivo est très limitée et la distribution gênée par les difficultés de communication. Le seul journal à diffusion nationale imprimé dans les provinces est l’hebdomadaire Lakroan’i Madagasikara de Fianarantsoa, propriété de l’église catholique.

En ce qui concerne les médias électroniques, une multitude de petites radios et télévisions locales (parfois avec un rayon de transmission qui ne dépasse pas les 10 km) est disséminée dans la plupart des villes du pays. La majorité de ces médias est de propriété -ou directement contrôlée- de politiciens: candidats aux élection, anciens députés, sénateurs, maires, etc. En l’absence d’une loi qui régule le comportement des médias privés pendant la campagne électorale, on note des cas fréquents où les médias font de la propagande gratuite pour le parti du propriétaire, ou bien refuse la propagande des partis adversaires, même payée.

Malgré l’existence d’une loi qui limite la possibilité de transmission des médias privés sur tout le territoire national, la prolifération de ceux-ci dans les dernières années a été remarquable. Malheureusement, ceci ne s’est pas accompagné d’une augmentation du niveau de professionnalisme des journalistes. La plupart des employés de ces nouveaux médias sont des jeunes qui n’ont pas eu la chance de trouver un entourage très favorable pour un bon apprentissage du métier. La pratique de l’autocensure est encore assez diffusée dans tout le pays, y compris la capitale. La peur d’éventuelles répercussions en cas de critique ouverte au régime -ancien ou nouveau- et, parfois, les intimidations directes où indirectes de journalistes, sont à l’origine de l’absence presque totale de contestations directes adressées au Gouvernement ou au Président de la République. Les évènements liés à l’activité de ces derniers ont toujours une place importante dans les journaux, télévisés ou imprimés, des médias publics ou privés.

L’énorme disparité de moyens financiers entre les partis qui supportent directement le Président Ravalomanana et les autres partis ne fait qu’augmenter l’écart déjà existant.

Visibilité de la Mission

La MOEM a joui d’une visibilité remarquable au cours de toute sa durée; les médias malgaches ont toujours étés très intéressés aux activités de la mission et le rapport entre journalistes et membres de la mission a toujours été basé sur le respect et la politesse.

Pendant le mois (14 novembre/14 décembre) d’activité de monitoring, les médias électroniques suivis ont parlé de la MOEM pour plus de 50 minutes au cours des 52 reportages misent en onde par les chaînes télé et la Radio nationale. Le ton des reportages a toujours été neutre ou bien positive.

Répartition des reportages dans les médias électroniques suivis:

	Média
	Nombre des reportages

	TVM
	15

	MATV
	14

	MBS
	21

	RNM
	2


Dans les médias imprimés aussi, quelquefois plus critiques face aux événements liés à la politique, le ton des articles dédiés à la MOE-UE a toujours été neutre ou positive.

Répartition des articles dans les médias imprimés suivis:

	Quotidien
	Nombre des articles

	L’Express
	16

	Midi Madagascar
	19

	Madagascar Tribune
	8

	Gazetiko
	5


Cependant, les données ne considèrent le deux moments de majeur visibilité de la MOE-UE: lors de la première conférence de presse de présentation de la mission et, en particulier, lors de la Déclaration préliminaire du 18 décembre. Il faut encore souligner que parmi les médias électroniques malgache, c’est la chaîne RTA (Télé et station radio qui n’a pas été incluse dans le monitoring de la mission) celle qui a sûrement suivi de plus proche les activités de la mission.

Les médias pendant la campagne électorale

Les données en annexe se rapportent à l’ensemble de la période de la campagne électorale (du 30 novembre au 13 décembre inclus).

Médias électroniques: (voir Annexes) Les médias d’Etat (TVM et RNM) n’ont pas donné d’espace à la campagne électorale en dehors des émissions de propagande payante ou gratuite. La grand majorité du temps des programmes d’information et des journaux radiophoniques ou télévisés est dédiée aux activités du Président de la République et au Gouvernement; le pourcentage de temps accordé à ces deux sujets, dans le cas de la TVM, dépasse les 90%.

A l’opposé, les deux chaînes privées (MBS et MATV) ont augmenté l’espace dédié à la campagne des partis par rapport à la période pré-électorale. La MBS a donné du temps pratiquement seulement à la coalition Firaisankinam-pirenena (74%), et presque toujours sur un ton positif. La MATV a essayé de couvrir un nombre plus grand de partis, mais c’est toujours la coalition guidée par le TIM qui reçoit la majorité du temps (18%). Il est intéressant de noter que la chaîne MBS a dédié la majorité du temps à l’information politique alors que la TVM est la chaîne dans laquelle les partis ont préféré acheter du temps pour leur propagande. Enfin, en ce qui concerne la propagande, la mouvance présidentielle a dominé la scène.

Les donnés présentés dans l’Annexe X, qui montrent le Temps total et la Voix (avec Voix on entend le temps dans le quel l’acteur politique a eu la chance de parler directement aux spectateurs à travers le médium en question) ne font que confirmer ce qu’on vient de dire. Dans les médias publics seulement le Président et les membres du Gouvernement ont eu la possibilité de faire écouter leur voix au public, tandis que à la MBS la majorité du temps géré directement par les acteurs politiques (voix) est pour les membre de la mouvance présidentielle (FkPr).

Journaux: (voir Annexes) Les quatre quotidiens malgaches ont, lentement, pris des positions plus claires dans la campagne: d’un côté les journaux du groupe Midi-Gazetiko (même propriétaire), suivis de la Tribune, semblent pencher d’une façon assez ouverte vers les positions du TIM et de ses alliés. A l’opposé,  L’Express a osé présenter des positions critiques au parti du Président Ravalomanana. En ce qui concerne l’espace payant, le panorama offert par la presse écrite est très similaire à ce que l’on observe pour la presse électronique.

La propagande dans les médias pendant la campagne électorale

La grande différence de moyens économique entre les partis en compétition pour les élection a aussi marqué la diffusion de la propagande dans les médias: ce sont la coalition Firaisankinam-pirenena et le parti TIM les protagonistes absolus de l’achat de publicité sur les médias, électroniques comme imprimés.

À coté de l’espace payé par les partis (et de l’espace gratuit mis à disposition par les médias publics) les chaînes de télévision n’ont pas donné beaucoup de place à la campagne électorale. L’absence presque totale de programmes d’information politique et le manque de débats parmi les candidats caractérisent le panorama offert par les chaînes suivies par la MOE.

Les journaux télévisés, en général, ont dédié leur attention à l’activité du président de la République, du Gouvernement et aux aspects liés à l’organisation de l’élection plutôt qu’à l’activité de campagne des partis. Les quotidiens de leur coté ont montré être plus intéressés par les positions politiques des partis, mais toujours en second plan par rapport aux activités institutionnelles. En particulier, la position du refus de participation à l’élection, qui pourtant semble être partagée par une partie non négligeable des acteurs politiques du pays, a reçu une couverture médiatique très faible. (voir Annexe ).
Répartition des temps gratuits pour les partis politiques sur TVM

Le CNE a interdit pendant la campagne électorale toute intervention en direct des candidats ou des mandataires de leurs partis ou associations sur les stations radio-télévisées publique. Selon un communiqué du CNE (Décision N° 263/02/C.N.E. du 25 novembre), le temps d’intervention, gratuit, a été limité à 30 secondes par candidat et jusqu’à concurrence de 5 mn et 43 secondes par jour si des candidats ou entités décidaient de fondre leurs droits d’antenne en une seule émission. Seuls ont étés acceptés des communiqués à lire ou des reportages sur cassettes pré-enregistrées. De telles dispositions ont facilités le contrôle d’éventuels dépassements du chronomètre. Les candidats, les partis ou les entités partie prenante ont du formuler une demande auprès du Conseil national électoral avant le 30 novembre à 19 heures, pour permettre la mise en place de l’organisation technique.

La diffusion des messages de propagande gratuite a été faite tous les jours de 20h45 à 21h15, et dans chaque province le siège local de TVM a diffusé les messages qui concernaient les candidats locaux.

Concernant la répartition des temps gratuit par la CNE, l'appel tardif lancé aux candidats (dans l'après-midi du 26 novembre, soit trois jours seulement avant le début de la période de campagne), qui leur a laissé fort peu de temps pour introduire leur demande, et le coût des réalisations vidéo-radiophoniques complètement an charge des mêmes candidats, ont fait que peu de partis ont cherché à bénéficier de la possibilité qui leur a été ainsi offerte.

Il en résulte que, l’espace de propagande gratuite mis à disposition par les médias publiques n’a pas été suffisent à compenser l’énorme gap entre les moyens à disposition de divers partis.

Les arguments de la campagne électorale

Hors du temps dédié à l’aspect organisationnel des élection même et à la possibilité de fraudes ou problèmes logistique; les arguments qui semple avoir étés utilisés plus fréquentent par les acteurs politiques pour gagner le vote des électeurs, ont été ces de la santé et de la sécurité publiques. Une place importante a aussi été donnée aux problèmes liés à l’agriculture, l’élevage et la pêche, aux affaires étrangères et à la religion. L’économie, les travaux publics, l’éducation, la privatisation et le travail, ont eu un rôle marginal dans les discours de propagande. (voir Annexe )

Les femmes dans la communication politique

Le rôle complètement marginal joué par les femmes dans la vie politique malgache se réfléchit, bien sur, dans le rôle qu’elles ont dans la propagande et dans la communication politique à travers les médias. Les donnés présentés à ce propos dans l’annexe sont très clairs: la présence des femmes dans les médias rarement est proche du 5% du total du temps dédié à la politique.

CHAPITRE V
Le déroulement des opérations de vote,

de dépouillement et de consolidation des résultats

Préparation du scrutin

D’une façon générale, les préparatifs liés a l’élection ont été appropriés dans la plus part des cas. Un manque de standardisation a été soulève avant le jour du scrutin par les observateurs. La manque de contrôle de la part de l’administration au niveau central et provinciale sur les activités sur le terrain s’a manifesté dans plusieurs occasions. La distribution du matériel électoral a été achevée d’une façon satisfaisante, avec des problèmes mineurs dans quelques cas qui n’ont pas empêché le droit de vote des électeurs. 

La qualité de la formation des membres des bureaux de vote a été aussi très différente, le facteur décisif était l’intérêt et disponibilité des acteurs locaux (d’une heure à une journée). Un aspect qu’a été remarqué par les observateurs était la manque d’information presque généralisé concernant la possibilité de voter sans carte d’électeur. Dans plusieurs cas les électeurs ont été renvoyés a chercher leur carte d’électeur, même si eux étaient en possession de leur carte nationale d’identité et leur nom figuré sur la liste électorale. 

Jour du scrutin

Le jour du scrutin, les 89 observateurs de la MOEM ont visité 508 bureaux de vote au total et observé les procédures de fermeture et de dépouillement dans 34 d’entre eux.

Le scrutin s’est déroulé dans la plus part de cas dans le calme.  Le seul incident majeur a eu lieu à Ilakaka (circonscription d’Ihosy), ou les électeurs n’ont pas eu la possibilité de voter dans un bureau de vote et tardivement dans un autre à cause des actes de violence.
Un certain nombre de dysfonctionnements dans les opérations de vote a été relevé à travers tout le pays.  Sur les 508 bureaux de votes observés, dans 91 % des cas les observateurs ont constaté des opérations de vote étaient très bonnes ou bonnes, dans 9% des cas moyennes ou mauvaises.  Les principales dysfonctionnements peuvent se résumer comme suit :
· Erreurs et insuffisances dans les listes électorales ;

· Manquements dans la distribution de cartes d’électeurs, ce qui a des répercussions sur la participation des électeurs. En effet, ceux-ci, par manque d’information (éducation électorale) ne savaient pas qu’ils pouvaient voter sans carte d’électeur ;

· Confusion dans la procédure d’identification des électeurs : plusieurs cas où on a laissé voter des électeurs sans carte d’identité (mais qui étaient inscrits sur les listes et avaient leur carte d’électeur) et, à l’inverse, cas où on n’a pas laissé voter des électeurs munis de carte d’identité mais sans carte d’électeur ;

· Présence remarquée des observateurs nationaux dans la majeure partie des BV et CRMV, mais compétences de ceux-ci parfois assez limitées ;

· Manque de formation/compétences de certains membres de BV entraînant retards et confusion dans les procédures de vote et surtout dans le dépouillement ;

· Présence parfois gênante des délégués des partis qui assument des tâches normalement confiées aux membres de BV (contrôle de l’identité, contrôle de l’urne) ;

· absence de control de l’encre indélébile ;

· utilisation massive des ordonnances, dans quelques cas avec une livraison après la heure limite ;

· Les personnes emprisonnées mais non jugées n’ont pas pu voter ;

· Non affichage quasi généralisé des procès-verbaux (PV) au niveau des BV comme des CRMV ;

· Cas de collecte des PV différents de celui prévu par la loi (par exemple centralisation des PV à la commune avant distribution au CRMV) ; et
· Présence des observateurs de l’Union européenne très favorablement accueillie.

Ouverture et Opérations de vote

Les opérations d’ouverture et de vote se sont déroulés dans la plus part de cas d’une façon approprié. Les problèmes constatés sont liés aux listes électorales.  Le Code électoral prévoit que les seuls éléments nécessaires pour être capable de voter sont la présence de la carte nationale d’identité et d’être inscrit dans la liste électorale du bureau de vote. La carte d’électeurs, même s’important pars qu’elle contienne de l’information sur le bureau de vote respectif et le numéro d’inscrit, n’est pas indispensable pour voter. Les observateurs ont constaté que dans plusieurs cas les personnes en possession des cartes nationales d’identité et inscrites dans les listes électorales n’ont pas été autorisées à voter a cause du manque de la carte d’électeur.  Dans autres cas, les personnes ont été autorisés à voter sans présenter leur carte nationale d’identité. Une autre situation constatée par les observateurs a été l’absence du control de l‘encre indélébile.
Opérations de fermeture et de dépouillement

Concernant les opérations de fermeture et dépouillement, le seul aspect qu’après les observateurs est contraire aux prévisions du Code Electoral d’une façon généralisé touche l’affichage des résultats. Dans plus de la moitié des bureaux de vote observés les résultats n’étaient pas affichés après le dépouillement. Même si les causes peuvent être de nature pratique (pluie, pas de la place appropriée, nécessité de deux copies pour l’affichage  –recto et verso, etc.), les prévisions devront être prises par l’administration pour garantir l’application de la loi. 

Opérations de consolidation des résultats

La consolidation des résultats au niveau des commissions de recensement matériel des votes s’est déroulée dans le cas observés d’une façon approprié. Les opérations étaient publiques et en présence des délègues des candidats et observateurs nationaux. Aussi ici, le seul aspect à remarquer est la manque de l’affichage des résultats comme prévu par la Loi.
Résultats

Les résultats des bureaux de vote ont été reçus par différents acteurs. D’une part, l’administration locale directement et le Conseil national électoral (CNE) et la Haute Cour Constitutionnelle après la consolidation au niveau des CRMV. D’autre part, les délégués des candidats et les observateurs nationaux ont dans la quasi-totalité des bureaux de vote observés, eu la possibilité d’obtenir des copies des résultats tant au niveau des bureaux de vote qu’à celui des CRMV.
Le Ministère de l’Intérieur a procédé à la consolidation des résultats obtenus des préfectures et a publié la liste des résultats provisoires dans un site web créé à cet effet (www.legislatives.mg) le 23 décembre 2002 (voir annexe). Au niveau du CNE, les procès-verbaux en provenance des CRMV ont été encodés par la cellule statistique.
Le Ministère de l’Intérieur a publié le 23 décembre les résultats provisoires complets pour l’élection législative anticipée du 15 décembre 2002. D’après ces résultats, le TIM aurait obtenu 102 sièges, la coalition FP (TIM, AVI, RPSD) 23, le RPSD 5, l’AREMA 3, le LEADER Fanilo et le MFM chacun 2, le HBM 1 et les indépendants 22. Les premières analyses donnent un soutien au Président de la République de 125 députés (TIM et FP). Des voix se sont manifestées pour marquer leur préoccupation concernant une Assemblée Nationale monochrome et la disparition d’une opposition digne de ce nom.
La Haute Cour Constitutionnelle a publié les résultats officiels de l’élection législative du 15 décembre 2002 le 10 janvier 2003. D’après ces chiffres, la participation a été de 67,84 % dans le total de 156 circonscriptions consolidées
. Ils ont annulé les opérations électorales dans quatre circonscriptions et six bureaux de vote. Des élections partielles devront s’effectuer au plus tard le 9 mars 2003 dans les quatre circonscriptions en question.
CHAPITRE VI
Après l’élection

Période post-électorale

Mis a part quelques manifestations locales organisées par les partisans de certains candidats non élus d’après les résultas provisoires publiés par le Ministère de l’Intérieur qu’étaient publiés dans la presse et rapporté par des candidats (notamment à Farafangana et Bekily), la période post électorale s’est déroulée dans le plus grand calme apparent et n’a en tout état de cause, été marquée par aucun acte de violence.

Les derniers plis des 160 circonscriptions électorales sont parvenus le 29 décembre à la Haute Cour Constitutionnelle, fixant ainsi au 18 janvier 2003, la date limite pour l’annonce officielle des résultats. La bonne organisation du travail au niveau du traitement des dossiers parvenus des commissions de recensement matériel des votes a toutefois permis que tous les dossiers soient finalisés au niveau de la salle de traitement le 3 janvier. Le nombre des requêtes déposées au niveau de la HCC a augmenté d’une façon surprenante les derniers jours avant la date limite pour le dépôt des requêtes du 4 janvier. Le nombre des requêtes reçues par la HCC jusqu’au 3 janvier était de 139 et le nombre final de 272. Le rythme de traitement des requêtes par les magistrats a augmenté d’après leurs données de 15 à 30 par jour. Les décisions prises par la Haute Cour Constitutionnelle sur le traitement des requêtes a cependant fait apparaître que dans plusieurs cas les plaignants n’étaient pas toujours adéquatement informés sur les conditions de forme requises pour introduire une requête et sur la compétence spécifique de la Haute Cour Constitutionnelle.

L’annonce finale des résultats a eu lieu le 10 janvier 2003.

La Haute Cour Constitutionnelle a annulée les opérations électorales dans quatre circonscriptions au motif que "la sincérité du scrutin n’a pu être assurée, soit parce que la neutralité de l’administration locale n’a pas été garantie, soit à cause de l’existence de trop d’irrégularités dans un grand nombre de bureaux de vote constatée dès la commission de recensement des votes, soit en raison d’une non production de résultats injustifiée dans une commune de la circonscription, soit à la suite d’agissements ayant perturbé l’ordre public et entravé le libre exercice du droit de vote du citoyen".

L’absence de l’explication spécifique des motifs pour l’annulation des opérations électorales dans ces quatre circonscriptions (Beloha, Benenitra, Ihosy et Maintirano) a créé une ambiance de suspicion entre les candidats malheureux dans les autres circonscriptions et dans les circonscriptions annulées; des élection partielles devront avoir lieu dans un délai de 60 jours après une régularisation des listes électorales. La HCC a également annulé les opérations électorales dans six bureaux de vote dans les provinces de Antananarivo (1), Fianarantsoa (3), et Mahajanga (2).

Un total de 126 plaintes avait été déposé au CNE à la date du 6 janvier 2003. Bon nombre de ces plaintes étaient considérées comme incomplètes ou insuffisamment étayées et ont été renvoyées au plaignant ou au Bureau Local Electoral compétent, afin d’être le cas échéant, présentées à nouveau dans les formes idoines. Des plaintes ont été envoyées par le CNE à la Haute Cour Constitutionnelle pour leur évaluation et aux tribunaux pénaux pour des actes liés au Code Pénal.
Concernant les requêtes et plaintes déposées par les électeurs et candidats auprès de la Haute Cour Constitutionnelle et le Conseil national électoral, il est nécessaire de remarquer que la Mission a aperçu un vide apparent dans le traitement des recours. Concernant les activités liées a la période pré – électorale, concernant surtout les cas de pression et intimidation des électeurs et candidats et l’utilisation des ressources publiques pendant la période de la campagne électorale, les plaignants ont aperçu après la publication d’arrête de la Haute Cour Constitutionnelle que elle n’est pas compétente pour traiter ces cas. Le Conseil national électoral n’a pas les instruments de sanction nécessaires pour traiter ces aspects non plus. Les tribunaux pénaux seront chargés de traiter finalement ces cas. Il parait évident que après la proclamation des résultats officiels par la Haute Cour Constitutionnelle seulement une minorité utilisera cette possibilité, tenant compte des délais normaux pour une décision (pour des autres élections entre 3 et 5 ans).

La mission a tenu des réunions avec différents partis politiques et candidats indépendants pour connaître leurs opinions sur le déroulement du scrutin et leurs intentions pour l’avenir. Tous étaient d’accord pour dire que les problèmes majeurs du processus résidaient dans la différence des moyens pour la campagne électorale, les listes électorales, les cartes des électeurs et les ordonnances. L’amalgame fait entre l’élection législative et la confirmation du Président de la République dans sa fonction était aussi un argument mentionné par eux. 
La fraction de l’AREMA représentée par M. Pierre Raharijaona, Secrétaire National Adjoint, a déclaré fait des commentaires concernant l’avenir de l’AREMA. D’après lui, une restructuration serait nécessaire. Le nom de l’AREMA Matrota a été proposé pour le nouveau parti et des discussions au sein du parti auront lieu à ce sujet pendant le mois du janvier.
L’absence de déclarations de la part des deux groupes d’observateurs nationaux après le jour du scrutin jusqu’à la fin de la Mission a été un fait surprenant. On se rappelle qu’après les élection présidentielles du 16 décembre 2001, le Consortium des observateurs nationaux avait publié le 19 décembre la première déclaration, suivie d’autres les 23 et 30 décembre 2001. L’argumentation donnée à la Mission lors de nos entretiens avec les deux groupes, selon laquelle la différence de méthodologie adoptée pendant l’observation des dernières élection motiverait leur décision de travailler séparément, dans un souci d’indépendance et de rapidité ne parait pas fondée.

Concernant les prochaines élections municipales, quelques partis envisagent leur non participation au cas où la même différence de moyens continuerait à exister entre le TIM et les autres partis et candidats. Ces élections municipales devront s’effectuer avant novembre 2003, date d’expiration du mandat des élus. Des élection provinciales ont aussi été évoquées, afin de mettre un terme aux dispositions transitoires prises après la crise (Délégation Spéciale, etc.).
CHAPITRE VII
Recommandations

Une des taches à accomplir par une mission d’observation est de proposer des recommandations en vue d’améliorer le déroulement des prochaines élections. Ces recommandations se basent sur les observations directes de la mission et les contacts tenus avec les interlocuteurs nationaux et internationaux pendant la présence de la mission à Madagascar du 6 novembre 2002 au 16 janvier 2003.
Lors des entretiens que la Mission a eus avec divers interlocuteurs, la mission a constaté une grande réceptivité de la part des autorités et des principaux acteurs du monde politique et de la société civile quant à la possibilité d'améliorer la fiabilité et la qualité des opérations électorales. La mission pense qu'il serait judicieux de mettre à profit cette conjoncture favorable pour promouvoir certains changements.

La Mission fait les recommandations suivantes dans l’esprit d’aider Madagascar à tenir des élections d’une façon plus satisfaisantes que l’élection législative qui s’a déroulé le 15 décembre 2002. Les recommandations sont lancées sur trois axes. Les axes en question concernent les aspects liés (1) à l’administration des élections, inclus les listes électorales, (2) à l’équité entre les candidats et les activités politiques et (3) à l’éducation civique et électoral. 
Parmi ceux-ci, certaines modifications peuvent être proposées et mises en œuvre dans des délais relativement courts (amélioration et simplification de la conception des procès-verbaux de résultats, responsabilité de l’administration pour les bulletins); d'autres transformations plus radicales requièrent l'organisation préalable d'un processus de réflexion et de concertation (discussion sur la structure électoral).

Recommandations à court terme
1. Recommandation relative à l'organisation matérielle du scrutin. Les délais impartis à l'administration pour la réalisation de certaines tâches (en particulier pour la refonte des listes électorales) étaient trop courts. Il faudrait veiller à établir un calendrier plus réaliste lors des prochaines élections.

2. Recommandation générale relative à la simplification des textes et des procédures. Le dispositif légal mériterait d'être revu dans le sens de la simplification des textes et d'une plus grande fiabilité des procédures et des documents utilisés. Il en va ainsi, par exemple, de la conception même des procès-verbaux de résultats et des cartes électorales. Il en va de même pour les dispositions relatives à l'impression et au dépôt préalable des bulletins de vote ou encore à celles relatives à l'octroi des ordonnances électorales.

3. L'option minimale concernant le bulletin de vote consisterait à améliorer le système actuel par trois mesures spécifiques : respect strict des délais de traitement des candidatures afin de laisser un temps suffisant aux candidats pour procéder à l'impression de leurs bulletins ; simplification et augmentation de la transparence des procédures de dépôt préalable des bulletins de vote ; prise en charge de la totalité des coûts d'impression par l'Etat.
4. Recommandation relative à la possession des cartes d'identité nationales. Le principe de la possession de la carte nationale d'identité comme condition indispensable à l'inscription sur les listes électorales et au vote est une mesure de contrôle en soi positive et justifiée. Les manquements constatés dans la délivrance effective de ces cartes d'identité entraînent cependant le risque d'exclusion d'une partie importante de l'électorat potentiel et en particulier des populations rurales pauvres et isolées. Ceci introduit une inégalité dans l'exercice concret du droit de vote. Il convient donc de rappeler le devoir des autorités publiques de délivrer ce document à tous et sans frais.

5. Il convient également de promouvoir et de faciliter une plus grande implication des partis politiques et des observateurs nationaux dans le processus de confection des listes électorales afin d'augmenter la transparence de cette étape cruciale du processus et de réduire les possibilités de contestation ultérieures.
6. Recommandation relative aux ordonnances électorales. La mission a constaté dans la pratique des inégalités dans la possibilité d'accéder aux ordonnances (différence entre villes et zones rurales). Ce système ouvre également la porte à la fraude. Les autorités en sont conscientes ; elles ont en effet récemment réduit la durée de la période légale durant laquelle ces ordonnances peuvent être délivrées. Nous pensons cependant qu'il faut aller plus loin et proposer la suppression de ce système tout en insistant simultanément sur la nécessité d'améliorer la qualité des listes électorales. Il est significatif que tant le Président de la Haute Cour Constitutionnelle que le Président du Conseil national Electoral se sont prononcé en faveur d'une telle suppression.

7. Recommandation relative à la formation du personnel administratif et électoral. Notre observation a fait apparaître certaines défaillances dans la conduite des opérations électorales (dépôt tardif des bulletins de vote, absence de contrôle de l'encre indélébile, exigence de la carte électorale, modalités du vote avec ordonnance, non - affichage des procès verbaux de résultats). La plupart de ces erreurs et lacunes pourraient facilement être corrigées par une amélioration et une intensification des efforts de formation.

8. Recommandation relative à la réglementation du financement de la campagne électorale. L'adoption d'une telle réglementation et des mécanismes de contrôle nécessaires à son application effective pourrait contribuer à un plus grand respect, dans la pratique, du principe de l'égalité des chances des candidats.

9. Il convient de revoir le texte du décret fixant l'organisation et le fonctionnement du Conseil National Electoral (CNE); celui-ci est d'une piètre qualité sur le plan légistique et comporte des faiblesses et des contradictions qui sont de nature à limiter ou à perturber l'action du CNE. Il convient également au minimum de modifier la composition des bureaux locaux du CNE afin d'en assurer une certaine indépendance par rapport à l'administration.
10. Recommandation sur le contrôle des médias. L'installation effective du Haut Conseil de l'Audiovisuel pourrait instaurer plus d'équité dans ce domaine. Le champ de ses compétences pourrait être réexaminé et élargi. D'autres questions devraient faire l'objet d'une réglementation : la limitation des dépenses des candidats et tarification égalitaire de la propagande électorale payante sur les médias privés ; la possibilité d'émettre sur l'ensemble du territoire pour les médias audiovisuels privés ; la programmation plus équilibrée des émissions d'information politique pendant la campagne électorale, en dehors de l'espace gratuit accordé dans les médias publics. Des mesures incitatives pourraient également être prises pour encourager et soutenir la presse privée indépendante.

11. Recommandation relative au traitement du contentieux électoral. La répartition des compétences entre le CNE, la HCC et les juridictions pénales selon l'objet du contentieux doit être plus compréhensible et plus abordable pour les candidats et les électeurs. Une meilleure information devrait leur être fournie en la matière. Une aide pourrait leur être apportée dans l'élaboration et le dépôt des plaintes afin d'assurer un plus grand respect des règles relatives à la recevabilité des requêtes et à la répartition des compétences. Il est par ailleurs essentiel de mettre en place des mécanismes de prise de décisions rapides permettant un règlement efficace des conflits dans de brefs délais et des sanctions immédiates si nécessaire.

12. Recommandation particulière relative au travail de la Haute Cour Constitutionnelle. Des initiatives pourraient être prises pour réduire un formalisme parfois excessif, notamment dans les conditions de recevabilité des requêtes, pour mieux informer les acteurs du jeu électoral sur les règles applicables pour l'introduction et le traitement des requêtes, pour garantir l'accès effectif des demandeurs à la Haute juridiction, surtout lorsqu'ils doivent utiliser le canal de l'administration pour introduire leur requête, et pour assurer plus de précision et de transparence dans la motivation des décisions prises.

13. Recommandation relative à la sensibilisation et à la formation des agents de partis. Ceux-ci doivent davantage être impliqués à tous les stades du processus électoral (y compris la confection des listes électorales et la distribution des cartes électorales). Ils doivent être mieux formés et informés sur la législation et les procédures électorales, sur la façon d'observer une élection, sur la manière de formuler et de déposer une plainte ou un recours.

14. Recommandation relative au rôle des observateurs nationaux. La méthodologie de travail et l'efficacité de l'organisation des observateurs nationaux doivent être améliorées. Eux aussi devraient être davantage impliqués dans toutes les étapes du processus. Il faudrait en conséquence garantir la possibilité de leur accréditation en dehors de la période de scrutin (pour pouvoir observer la refonte des listes électorales par exemple).

15. Recommandation relative à la participation des citoyens et à l'éducation civique. Nos observations ont fait apparaître une quasi-absence d'activités dans le domaine de l'information sur les enjeux de l'élection et sur les modalités pratiques du vote. Ceci constitue une lacune importante qui doit être comblée à l'avenir. Par ailleurs, la faible participation des femmes à la vie politique en général et le nombre fort réduit de femmes élues lors du scrutin du 15 décembre (seulement 7 femmes parmi les 160 députés élus) indiquent la nécessité de conduire en ce domaine des activités particulièrement ciblées sur cette partie de la population. Des activités pourront s’effectué concernant les élections a venir (municipales et provinciales), mais aussi concernant le travail des députés élus avec la population en général et les élus en particulier.
16. Recommandation relative à la promotion de l'échange d'information et d'expérience en matière électorale avec certains pays voisins (entre Etats membres de la Commission de l'Océan indien, par exemple). Ceci pourrait, dans un premier temps, prendre la forme de l'organisation de séminaires ou d'une participation malgache à l'observation d'élection dans d'autres pays.

Recommandations à long terme

1. Recommandation relative au cadre institutionnel. Des discussions devront s’effectué sur le cadre institutionnel que les acteurs nationaux pensent est le meilleur pour Madagascar. Une telle discussion doit faire l'objet d'une réflexion approfondie et d'une large concertation préalable impliquant les instances gouvernementales, les partis politiques et la société civile. Dans ce contexte, il y a plusieurs modèles utilisés dans autres pays. Les différents modèles tiennent compte de la structure chargée de l’implémentation des élections et aussi de la structure chargée de la supervision des élections. Une possibilité entre autres est la mise en place d'une Commission électorale nationale véritablement indépendante et disposant de larges pouvoirs pour organiser et superviser les opérations électorales doit se faire sans précipitation. Il est impératif de poursuivre la recherche d'un consensus non seulement sur les structures en question, mais aussi sur leur composition (partisane ou non partisane), leurs attributions, leurs ressources, leur financement, leur permanence et les procédures de nomination de ses membres.

2. Recommandation relative à l'instauration du bulletin de vote unique. A terme, l'option du bulletin unique doit être promue à la fois pour des raisons de coût, de commodité logistique, et de prévention des fraudes, des manipulations et des pressions exercées sur les candidats. Elle nécessite cependant l'organisation d'une campagne de sensibilisation à l'intention des électeurs.

3. Recommandation relative à la confection des listes électorales. Cette question doit faire l'objet d'une étude et d'une réforme en profondeur. Il conviendrait notamment d'introduire des moyens informatiques plus importants, de centraliser le contrôle des listes et d'envisager la possibilité d'établir un lien entre cette problématique et les projets existant en matière de réforme de l'état civil.

4. Des activités relatives à l’éducation civique à long terme devront être développées dans le cadre institutionnel et non institutionnel. D’un cote, les différents Ministères qui sont responsables des activités d’éducation et formation (Ministère de l’Education, Jeunesse, etc.) devront inclure dans leur curriculum aux différents niveaux les concepts concernant le encadrement de la Démocratie d’une façon générale. L’éducation civique devrai être aussi effectué par les organisations de la société civile intéressés dans la domaine. Des ateliers, publications et des autres activités pourront avoir lieu pour capturer les citoyens qui ne seront pas touchés par l’éducation formelle.
5. Compte tenu de l’importance du travail des partis et organisations politiques dans la vie démocratique d’un pays, des programmes pourront être développés pour la formation des membres des groupes et partis politiques dans l’organisation et le travail professionnel des partis politiques (programmation, campagne électorale, medias, financement, législation, etc.).





























































































� D’après les résultats collectés par la Mission pendant le jour du scrutin dans 52 BV, le taux de participation était de 64,85 %
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